
MOTION des personnels 

Les enseignants de l’école élémentaire Les Ormeaux à Montereau Fault Yonne, syndiqués SNUDI-FO 
et non-syndiqués, les AESH ont pris connaissance des mesures du gouvernement et du ministre 
Karsbarian dans le cadre du projet de budget. 

Nous refusons : 

- La mise en place des 3 jours de carence en cas de maladie 
- L’indemnisation à 90% de notre salaire (sous prétexte de lutte contre l’absentéisme !!) ce qui 
constitue une attaque directe sur le pouvoir d'achat des agents malades, un renforcement de la 
précarité, la vulnérabilité et un mépris des agents. 
- La diminution du remboursement des consultations médicales 
- La suppression d’un deuxième jour férié, non payé, au nom de la solidarité 
- Le gel du point d’indice 
-La suppression de 4 000 postes dans l’enseignement qui mettra en péril la qualité de l'enseignement, 
les conditions d'accueil des élèves et les conditions de travail des agents 
- Liquidation du statut de la fonction publique. 
- La mise en place du « salaire au mérite » 
- La réforme des retraites de 2023 

Nous observons : 

-l’aggravation des conditions de travail des agents 

-un épuisement général des agents dû à la surcharge administrative, à la diminution du bien-être, au 
manque de considération et de respect traduit par les mesures envisagées par le gouvernement. 

Nous demandons : 

- La suppression de tous les jours de carence en cas de maladie 
- Le maintien de la totalité du salaire pendant les trois premiers mois d’arrêt de travail 
- Le maintien du remboursement des consultations médicales à son niveau actuel 
- Le maintien des jours fériés et la suppression de la journée dite de solidarité, qui n’est que du travail 
gratuit 
- L’augmentation générale des salaires des fonctionnaires et de l’ensemble des agents qui travaillent 
dans la fonction publique, par l’augmentation du point d’indice à hauteur des pertes subies depuis 
2000 
- Le maintien des 4 000 postes d’enseignants supprimés dans le projet de budget et une campagne de 
recrutement massive 
- Le maintien du statut général de la fonction publique et des statuts particuliers 
-L’abandon des projets de rémunération au mérite 
-L’abrogation de la réforme Macron-Borne des retraites 

Il y a urgence à bloquer cette politique de reculs sociaux, de destruction des droits et des services 
publics, mise en œuvre par un gouvernement sans légitimité démocratique. 

Nous appelons les collègues à discuter de ces points dans toutes les écoles, à informer et à mobiliser 
pour préparer la grève 

Signataires : Nathalie Cagnet - Djamila Amour - Audrey Morvan - Nassera Karimi - Inès Trukan 
Marie Ballereau – Garcia - Charlotte Coiron - Roselyne Gauthier - Aurélie Jouvet - Clara Zaviro – 
Karine Besombes 


